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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° '-t o1 
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune d'AUVERSE 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d'Houneur 

Oflicier de )'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses aiticles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.I 0 l-2, L.132-l, L.132-2, L.I S 1-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la consb-uction et de l'habitation, notamment ses aiticles R.122-22 et R.123-46; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014 ; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 2016; 

Vu l'avis émis par le Conseil dépaitemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-Joire le 30 juin 2016 ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles RSSS-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'êb-e créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-loire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023
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Direction do l'Intenninistérialité 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° 4 o ( 
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel 011 assimilé, d'hydrocat·bm·es et de 
produits chimiques 

Commune de CHAVAIGNES 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d'ffonneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant le s modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques; 

Vu l'étude de dangei-s du transpo1-teur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014; 

Vu Je rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 2016 ; 

Vu l'avis émis par Je Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-Joire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transpo1t de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023
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RÉPUBLIQUE FltAl'!i;;A·rsE 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

Direction de l'Intenninistérialité 
et du Développement Durable 

Bureau des procédures 
environnementales et foncières 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° I+ o-=!-
instituant des servitudes d'utilité publique prenant eu compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz natnrel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commnne de DÉNEZÉ-SOUS-LE-LUDE 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d 'Honneur 

Officier de !'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu Je code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014 ; 

Vu le rnpport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du li mai 2016; 

Vu l'avis émis par Je Conseil dépattemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-Ioire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocai·bures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déteiminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023







Préfecture 
Direction de l'Intenninistérialité 
et du Développement Durable 

Bureau des procédures 
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RÊPUBLIQ.UB FRANÇAISE 

PRÉFET DE MAlNE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° I+- o 8 
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune de GENNETEIL 

La Préfète de Maine-et-Ioil'e, 
Officier de la Légion d 'Honneur 

Officier de !'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses ruticles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses ruticles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notrunment ses articles R.122-22 et R.123-46 ; 

Vu l'an-êté du 5 mars 2014 défmissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre2014; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'runénagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 2016; 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-loire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en viguem· des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intéTieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notrunment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023









Préfecture 
Direction de l ,Interministérialité 
et du Développement Durable 

Bureau des procédures 
environnementales et foncières 
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RÊPUBÙQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORALDIDDIBPEF/2016 n° l+-1 c 
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des l'isques 

autour des canalisations de transport de gaz natm·el ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune de LASSE 

La Préfète de Maine-et-Ioire, 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de I'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivaots, L.163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ; 

Vu l'rurêté du 5 mars 2014 définissaot les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 20 l 6 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-loire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des ru'licles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023
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RÉPUBLIQUE FRA'NÇA!Sl! 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

Direction de l 'Intenninistérialité 
et du Développement Dur ab le 

Bureau des procédures 
environnementales et foncières 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° 4-f Z
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de trnnspm·t de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune de MEIGNÉ-LE-VICOMTE 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de !'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 etR.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses ruticles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu Je code de la construction et de l'habitation, notamment ses ruticles R.122-22 et R.123-46; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transp01t de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du li mai 2016; 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-loire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

_ 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023







Préfecture 
Direction de l'Intenninistérialité 
et du Développement Durable 
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RtPUBLIQ_ÙI! l'RANÇAISi! 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° 4-f?,
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune de NOYANT 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d'Honnenr 

Officier de !'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu Je code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notanunent ses articles R.122-22 et R.123-46 ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel on assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRI Gaz en date du 3 septembre 2014 ; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 2016 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil dépattemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
techno)ogiques de Maine-et-loire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notanrment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-loire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° '-t o1 
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune d'AUVERSE 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d'Houneur 

Oflicier de )'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses aiticles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.I 0 l-2, L.132-l, L.132-2, L.I S 1-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la consb-uction et de l'habitation, notamment ses aiticles R.122-22 et R.123-46; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014 ; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 2016; 

Vu l'avis émis par le Conseil dépaitemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-Joire le 30 juin 2016 ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles RSSS-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'êb-e créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-loire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023







PRÉFECTURE 
Direction do l'Intenninistérialité 
et du Développement Durable 

Bureau des procédures 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° 4 o ( 
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel 011 assimilé, d'hydrocat·bm·es et de 
produits chimiques 

Commune de CHAVAIGNES 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d'ffonneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant le s modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques; 

Vu l'étude de dangei-s du transpo1-teur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014; 

Vu Je rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 2016 ; 

Vu l'avis émis par Je Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-Joire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transpo1t de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023
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RÉPUBLIQUE FltAl'!i;;A·rsE 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

Direction de l'Intenninistérialité 
et du Développement Durable 

Bureau des procédures 
environnementales et foncières 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° I+ o-=!-
instituant des servitudes d'utilité publique prenant eu compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz natnrel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commnne de DÉNEZÉ-SOUS-LE-LUDE 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d 'Honneur 

Officier de !'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu Je code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014 ; 

Vu le rnpport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du li mai 2016; 

Vu l'avis émis par Je Conseil dépattemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-Ioire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocai·bures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déteiminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023
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RÊPUBLIQ.UB FRANÇAISE 

PRÉFET DE MAlNE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° I+- o 8 
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune de GENNETEIL 

La Préfète de Maine-et-Ioil'e, 
Officier de la Légion d 'Honneur 

Officier de !'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses ruticles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses ruticles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notrunment ses articles R.122-22 et R.123-46 ; 

Vu l'an-êté du 5 mars 2014 défmissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre2014; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'runénagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 2016; 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-loire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en viguem· des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intéTieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notrunment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 

185 

Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023
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Bureau des procédures 
environnementales et foncières 

. ""' 

Llbrrll • Ég(J.litl • .frotemlÛ 

RÊPUBÙQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORALDIDDIBPEF/2016 n° l+-1 c 
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des l'isques 

autour des canalisations de transport de gaz natm·el ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune de LASSE 

La Préfète de Maine-et-Ioire, 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de I'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivaots, L.163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ; 

Vu l'rurêté du 5 mars 2014 définissaot les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 20 l 6 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-loire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des ru'licles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023
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RÉPUBLIQUE FRA'NÇA!Sl! 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

Direction de l 'Intenninistérialité 
et du Développement Dur ab le 

Bureau des procédures 
environnementales et foncières 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° 4-f Z
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de trnnspm·t de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune de MEIGNÉ-LE-VICOMTE 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de !'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 etR.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses ruticles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu Je code de la construction et de l'habitation, notamment ses ruticles R.122-22 et R.123-46; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transp01t de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRT Gaz en date du 3 septembre 2014; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du li mai 2016; 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de Maine-et-loire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

_ 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-Joire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023
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RtPUBLIQ_ÙI! l'RANÇAISi! 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DIDD/BPEF/2016 n° 4-f?,
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques 

Commune de NOYANT 

La Préfète de Maine-et-Joire, 
Officier de la Légion d'Honnenr 

Officier de !'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu Je code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et sui­
vants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notanunent ses articles R.122-22 et R.123-46 ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel on assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ; 

Vu l'étude de dangers du transporteur GRI Gaz en date du 3 septembre 2014 ; 

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
la région Pays de la Loire, en date du 11 mai 2016 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil dépattemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
techno)ogiques de Maine-et-loire le 30 juin 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont 
déterminés par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, 
notanrment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Maine-et-loire, 
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Vu pour être annexé à la 
délibération en date du 

27 mars 2023









FICHE DE PRESENTATION DES OUVRAGES DE GRTGAZ 

IMPACTANT LE TERRITOIRE 

Le territoire de la commune de NOYANT VILLAGE est impacté par plusieurs ouvrages de transport 
de gaz naturel haute pression, exploités par la société GRTgaz, dont les caractéristiques sont 
explicitées dans le tableau ci-dessous. 

Il s'agit de canalisations et d'installations annexes. 

1. COORDONNEES de GRTgaz

Pour toute information ou demande relative à ces ouvrages ou pour l'application des différentes 
servitudes d'utilité publique associées, il sera nécessaire de se rapprocher du service 

GRTgaz • POLE EXPLOITATION CENTRE ATLANTIQUE 

Service Travaux Tiers & Urbanisme 

62, Rue de la Brigade Rac - ZI Rabion 

16023 Angoulême Cedex 

En cas d'urgence ou d'incident sur nos ouvrages, un Numéro VERT est disponible 24h/24 : 

SA au capital de 639 724 770 euros 

RCS Nanterre 440 117 620 

0800 02 29 81 
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Il. CANALISATIONS 

Canalisations traversant le territoire 

Ces ouvrages impactent le territoire à la fois pour les servitudes d'utilité publique d'implantation et de 
passage (voir fiche d'information sur les servitudes d'utilité publique d'implantation et de passage 13) 
et pour les servitudes d'utilité publique d'effets (voir fiche d'information sur les servitudes d'utilité 
publique relatives à la maîtrise de l'urbanisation 11). 

Nom Canalisations Commune DN (·) PMS (bar) 

DNB0-1996-BRT NOYANT NOYANT-VILLAGES 80 80 

DN200-1970-GENNETEIL_ARNAGE NOYANT-VILLAGES 200 67.7 

DN450-1969-NOZAY _GENNETEIL NOYANT-VILLAGES 450 67.7 

DN450-1969-GENNETEIL _CHEMERY NOYANT-VILLAGES 450 80 

DN: Diamètre nominal (sans unité); PMS: Pression Maximale en Service 

Canalisation ne traversant pas le territoire, mais dont les zones d'effet l'impactent 

Cet ouvrage impacte le territoire uniquement pour les servitudes d'utilité publique d'effets (voir fiche d'information 
sur les servitudes d'utilité publique relatives à la maîtrise de l'urbanisation 11 ). 

Nom Canalisation Commune DN (·) PMS (bar) 

DN200-1970-GENNETEIL_ARNAGE NOYANT-VILLAGES 200 67.7 

DN: Diamètre nominal (sans unité); PMS: Pression Maximale en Service 

Ill. INSTALLATIONS ANNEXES 

Afin de permettre un fonctionnement de ces ouvrages, dans les meilleures conditions technico-économiques et 

de sécurité, des installations annexes sont connectées à ces canalisations. Elles sont implantées sur des terrains 

propriétés de GRTgaz. 

Ces ouvrages impactent le territoire uniquement pour les servitudes d'utilité publique d'effets (voir fiche 
d'information sur les servitudes d'utilité publique relatives à la maîtrise de l'urbanisation 11). 

Installations annexes situées sur le territoire 

Nom lnstallatlon Annexe 

SA au capital de 639 724 770 euros 
RCS Nanterre 440 117 620 

NOYANT 

GENNETEIL 

Commune 

NOYANT-VILLAGES 

NOYANT-VILLAGES 
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